
No. 354/25
du 05.03.2025

Audience publique du mercredi, cinq mars deux mille vingt-cinq

Le tribunal de paix de Diekirch, arrondissement judiciaire de Diekirch, Grand-Duché
de Luxembourg, siégeant en matière civile, a rendu le jugement qui suit dans la cause

e n t r e :

PERSONNE1.), employé privé, demeurant à F-ADRESSE1.),

partie demanderesse suivant un exploit de l’huissier de justice Georges WEBER de
Diekirch du 18 octobre 2024,

comparant en personne et assisté de Maître Houda KHEDIMELLAH, avocat, en
remplacement de Maître Nadia CHOUHAD, avocat à la Cour, les deux demeurant à
Luxembourg, venant en représentation de la société à responsabilité limitée NC
ADVOCAT SÀRL, établie et ayant son siège social à L-1222 Luxembourg, 16, rue
Beck,

e t :

la société anonyme SOCIETE1.) (SOCIETE1.)) SA, établie et ayant son siège social
à L-ADRESSE2.), représentée par son conseil d’administration actuellement en
fonctions,

partie défenderesse aux fins du prédit exploit WEBER,

comparant par PERSONNE2.), administrateur délégué.

============================================================

FAITS
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Les faits et rétroactes de l’affaire résultent à suffisance de droit d’un jugement rendu
par le tribunal de céans en date du 8 janvier 2025 sous le n° 29/25, dont le dispositif
est conçu comme suit :

« P A R   C E S   M O T I F S

le tribunal de paix de Diekirch, siégeant en matière civile, statuant par jugement
contradictoire, et en premier ressort,

reçoit la demande en la forme,

se déclare compétent pour en connaître,

avant tout autre progrès en cause,

ordonne la comparution personnelle des parties à l’audience publique du mercredi,
19 février 2025 à 16.00 heures, salle n° 1,

réserve le surplus de l’affaire, ainsi que les frais et dépens de l’instance.

* * * * * * * * * * * * * * *

La comparution des parties s’est tenue en date du mercredi, 19 février 2025 à 16.00
heures, où le demandeur, PERSONNE1.), assisté de Maître Houda KHEDIMELLAH,
et la partie défenderesse, la société anonyme SOCIETE1.) SA (ci-après la société
SOCIETE1.)), représentée par son administrateur délégué PERSONNE2.), ont été
entendus en leurs explications personnelles respectives.

Ensuite, le tribunal a repris l'affaire en délibéré et a rendu à l'audience de ce jour à
laquelle le prononcé avait été fixé le

JUGEMENT

qui suit :

Il échet de rappeler que PERSONNE1.) a procédé à l’acquisition de huit actions de la
société SOCIETE1.) par un premier paiement de 5.000.- euros et un deuxième
paiement de 3.000.- euros en date des 17 mars 2021 et 9 juin 2021.

En sus, il est constant que PERSONNE1.) a fait un nouveau paiement de 8.000.- euros
au profit de la société SOCIETE1.) en date du 14 octobre 2021.

Lors de sa comparution, PERSONNE1.) a expliqué que le paiement effectué le 14
octobre 2021 aurait été effectué à partir d’un « autre compte pour assurance-



3

vie/prévoyance-vieillesse » en lieu et place des deux premiers paiements, que
PERSONNE2.) aurait accepté de lui rembourser.

Il en découle que, contrairement aux développements figurant dans sa citation du 18
octobre 2024 et à ceux exposés par son mandataire à l’audience du 11 décembre 2024,
PERSONNE1.) demande en réalité le remboursement des deux premiers paiements
qu’il a effectués en date des 17 mars 2021 et 9 juin 2021, et non pas de celui effectué
en date du 14 octobre 2021.

Cependant, nonobstant la question de savoir si les deux premiers paiements de 5.000.-
euros et 3.000.- euros, respectivement le paiement ultérieur de 8.000.- euros, puissent
effectivement être considérés comme indus au sens des articles 1235 et 1376 du Code
civil, force est de constater que PERSONNE2.) a, lors de sa comparution,
expressément admis que la société SOCIETE1.) redoit le remboursement d’un montant
de 8.000.- euros à PERSONNE1.).

Dans ces conditions, il convient de condamner la société SOCIETE1.) à rembourser à
PERSONNE1.) le montant de 8.000.- euros, avec les intérêts légaux à partir de la mise
en demeure du 3 mai 2024, jusqu’à solde.

Faute d’un accord en ce sens trouvé par les parties à l’audience et étant donné qu’il
n’est pas établi, ni allégué que dans le futur, la société SOCIETE1.) disposera
davantage de liquidités, la demande de la société SOCIETE1.) en obtention d’un délai
de paiement est à déclarer non fondée.

Par ailleurs, la condition d’iniquité étant établie, il convient de déclarer fondée la
demande de PERSONNE1.) basée sur l’article 240 du Nouveau Code de procédure
civile fondée à hauteur de 500.- euros.

Il convient donc de condamner la société SOCIETE1.) à payer à PERSONNE1.) une
indemnité de procédure de 500.- euros.

En revanche, le ministère d’avocat n’étant pas obligatoire devant le tribunal de paix, il
y a lieu de déclarer non fondée la demande de PERSONNE1.) en remboursement des
frais et honoraires de son mandataire.

En dernier lieu, en application de l’article 115 du Nouveau Code de procédure civile,
le présent jugement est à assortir de l’exécution provisoire.

P A R    C E S   M O T I F S

le tribunal de paix de Diekirch, siégeant en matière civile, statuant contradictoirement,
en continuation de cause et en premier ressort,
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revu le jugement n° 29/25 du 8 janvier 2025,

vu le résultat de la comparution personnelle des parties,

dit fondée la demande en remboursement du montant de 8.000.- euros,

partant, condamne la société anonyme SOCIETE1.) (SOCIETE1.)) SA à payer à
PERSONNE1.) le montant de 8.000.- euros, avec les intérêts légaux à partir de la mise
en demeure du 3 mai 2024, jusqu’à solde,

dit fondée la demande basée sur l’article 240 du Nouveau Code de procédure civile à
hauteur de 500.- euros,

partant, condamne la société anonyme SOCIETE1.) (SOCIETE1.)) SA à payer à
PERSONNE1.) une indemnité de procédure de 500.- euros,

dit non fondée la demande en remboursement de frais et honoraires d’avocat,

ordonne l’exécution provisoire du présent jugement,

condamne la société anonyme SOCIETE1.) (SOCIETE1.)) SA aux frais et dépens de
l’instance.

Ainsi fait, jugé et prononcé par Nous Anne SCHMIT, juge de paix à Diekirch, assistée
du greffier Monique GLESENER, en notre audience publique en la salle des audiences
de la Justice de paix de Diekirch, « bei der aler Kiirch », date qu'en tête et avons signé
avec le greffier.


